
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE7382

ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Situation des vignerons indépendants
Question écrite n° 7382

Texte de la question

M. Aurélien Pradié attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la situation des
vignerons indépendants et plus particulièrement les viticulteurs lotois, face à la non indemnisation suite à
l'épisode de gel 2017. En effet, l'ampleur exceptionnelle des dégâts causés par le gel au printemps 2017, et le
faible nombre « d'assurances récoltes » contractualisés par les viticulteurs, mettent en lumière l'échec de la
politique de gestion des risques climatiques conduite jusqu'ici. En excluant la viticulture du dispositif « calamité
agricole » au profit d'assurances privées, l'État a fragilisé plus encore ce secteur. Seulement 10 % des
vignerons sont assurés compte-tenu notamment du prix de l'assurance, de la franchise et de la moyenne
olympique. À titre d'exemple, si l'on compare une année, avec un potentiel de production normal et 2017, les
vignerons indépendants du Lot, ont perdu plus de 63 % de leur production en Cahors et plus de 79 % en IGP
Côtes du Lot. Cette situation alarmante nécessite une réelle prise en compte urgente de la part de l'État. Déjà
impactée par le retard de versement des aides PAC et le maintien de prix bas face à une concurrence renforcée
des importations, la profession connaît une extrême urgence. Il l'interpelle quant à cette situation urgente et
demande que soient mises en place des mesures à la hauteur de la situation.

Texte de la réponse

Durant le mois d'avril 2017, la France a connu deux épisodes de gel qui ont affecté un grand nombre de régions
françaises et différents types de production dont les vignes. Pour le secteur viticole, les pertes de récolte étant
assurables, elles ne relèvent pas du régime des calamités agricoles, mais ce dernier pourra être activé, le cas
échéant, pour les pertes de fonds, si les dommages nécessitent une taille sévère impactant la récolte 2018.
Face à la multiplication des intempéries, il est également indispensable que les viticulteurs puissent assurer plus
largement leurs vignes à travers le dispositif d'assurance récolte contre les risques climatiques, soutenu par
l'État et qui inclut la grêle ou le gel. Ce soutien prend la forme d'une prise en charge partielle des primes ou
cotisations d'assurance payées par les exploitants agricoles pouvant aller jusqu'à 65 %, taux garanti pour la
campagne 2018. Les producteurs ont la possibilité de réduire le taux de franchise ou bien encore le seuil de
déclenchement afin de disposer d'un contrat d'assurance adapté à leurs besoins. Dans le cadre des réflexions
en cours sur la gestion des risques, des travaux ont été engagés avec la profession viticole et les assureurs
pour identifier les freins au développement de ce dispositif et étudier des pistes d'amélioration. Par ailleurs, la
filière viticole dispose d'outils spécifiques, et complémentaires à l'assurance récolte, pour faire face aux aléas.
En premier lieu, le dispositif des achats de vendanges permet aux viticulteurs, lors de sinistres climatiques,
d'acheter dans certaines conditions des vendanges à d'autres producteurs afin de compléter leur récolte
amoindrie sans changer de statut fiscal. Un arrêté a été publié le 12 août 2017 de façon à répondre aux besoins
des opérateurs touchés par le gel, ou par d'autres sinistres climatiques, dès les vendanges 2017. En second
lieu, les opérateurs produisant des vins bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée pour lesquels un volume
complémentaire individuel peut être constitué et ayant mis en réserve de tels volumes lors des récoltes
précédentes pourront les mobiliser pour combler le déficit de récolte 2017 le cas échéant. Enfin plusieurs
dispositifs peuvent être mobilisés pour accompagner les exploitants qui connaissent des difficultés économiques
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en cette période : - le recours à l'activité partielle pour leurs salariés ; - un dégrèvement de la taxe sur le foncier
non bâti pour les parcelles touchées par le gel. S'agissant des dispositifs sociaux, en application de la
convention d'objectifs et de gestion signée entre l'État et la mutualité sociale agricole (MSA), une enveloppe de
30 millions d'euros est répartie chaque année entre départements au titre des crédits du fonds d'action sanitaire
et sociale de la MSA destinés à la prise en charge des cotisations sociales des personnes non-salariées des
professions agricoles et des employeurs de main-d'œuvre agricole. Les enveloppes de crédits d'action sanitaire
et sociale sont calculées d'une part, sur la base des émissions et des impayés de cotisations sociales de chaque
département et, d'autre part, en tenant compte des filières en crise ou des événements climatiques ayant affecté
certains secteurs de productions ou départements. Ainsi, deux enveloppes de 15 millions d'euros chacune ont
été réparties au niveau national en 2017, dont 191 000 euros pour le département du Lot. La première
répartition 2018 prend en compte les remontées faites par les différents départements suites aux aléas
climatiques de 2017. Dans l'attente, les exploitants en difficulté peuvent solliciter auprès de leur caisse de MSA
un report de paiement de leurs cotisations sociales, qui prend la forme d'un échéancier accordé à ceux qui se
trouvent en situation financière et économique difficile quelle qu'en soit la cause, mais dont la viabilité de
l'exploitation ou de l'entreprise est reconnue. Les échéanciers de paiement peuvent porter sur les cotisations et
contributions sociales dues pour la protection sociale personnelle obligatoire des chefs d'exploitation ou
d'entreprise agricoles, sur les cotisations sociales patronales et les contributions de sécurité sociale dues par les
employeurs de main-d'œuvre agricole, et sur les cotisations conventionnelles du régime des non-salariés et
salariés agricoles recouvrées pour le compte de tiers. S'ils le souhaitent, les exploitants du département du Lot
sont invités à présenter de manière individuelle, à leur MSA, une demande d'échéancier de paiement des
cotisations.
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